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11  paroit  jufqu’ici  que  la  vle^ou  la  mort  de  Louis  ^ 
fLirnommé  U dernier^  ne  font  plus  parmi  nous  qu’une 
affaire  de  politique. 

Je  n’al  lien  lu  , rien  entendu  dans  cette  tribune 
qui  dénote  le  plus  lég:-r  foupçon  de  fon  innocence. 
11  n’y  a pas  jurqu’aux  d-'renfeuis  de  cet  accufé  qui 
ont  eu  recours  à de  rndérables  évadons , à des  ref- 
triclions  mentales  pour  jufliner  fes  parjures. 

Légiflaüon.  ( ^^54*  ) ^ 


aucun  réfuît at , 8c  qui  occafionneroient  peut-être  des 
maux  incalciîlabîes. 

Nous  ne  favons  pas  nous-mêmes  encore  comment 
do  t être  réglée  la  pluralité  de  nos  fuiFragès  , en  pro- 
nonçant fur  le  fort  de  ce  grand  coupable  : plus  il  eft 
coupable  , fi  vous  fB^jugez  , plus  il  doit  jouir  du 
privilège  de  notre  code  pénal  Ceft  la  première  page 
! homme.  ) Si  vous  lé  faites  juger  par  les 
aiiemblees  primaires  , quel  droit  auriez-vous  de  leur 
impofer  cette  règle , puifque  le  fouverain  fait  ce  qui 
lui  plaît  f ^ 

Rappel  au  peuple  , la  Tanaion  du  peuple  , Fappli- 
cation  Je^Ia  loi  par  le  peuple  , tout  cela  revient  au 
niême;  c’efl  toujours  le  peuple;  c’eft  - à- dire  , les 
intrigues,  la  verfalilité  , Fignorance,  la  fuperftition  , 
la  pitié,  la  crainte  ou  renthoufiafme,  qui  doivent  faire 
l’an  et  de  mort  ou  de  vie  , de  réclufion , ou  d’exil.  Que 
fait-on,  combien  d’autres  idées  peuvent  entrer  dans 
la  tête  de  tant  d’individus  f 

_ Mais  vous  comprenez  , citoyens , bien  mieux  que 
]e  ne  faurois  vous  le  dire  , que  de  Ja  diverfité  de  tant 
d opinions  & de  tant  de  moyens  , il  ne  réfuitera  jamais 
qu  une  pluralité  de  fuffrages  relative , qui  ne  fauroit 
être  faite  pour  décider  du  fort  de  l’état. 

Dans  ces  circonftances,  je  ne  vo's  qu’un  moyen 
pour  concilier  ce  qui  eft  déjà  fait  avec' ce  qui  relie 
à faire  ; ce  que  nous  devons  à la  nation  avec  ce  que 
nous  devons  à nous-mêmes,  à notre  (ituation  poli- 
tique , c’ell  de  provoquer  toutes  les  Serions,  toutes 
les  Communes  de  la  Réqiiblique  à imiter  celles  de 
Pans.En  conféquence  jepropofe,  parmotion  d’ordre , 
le  decret  fuivant. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , confidérant  que  depuis 
que  le  jugement  de  Louis  XVI,  ci-devant  roi,  eft  à 
Tordre  du  jour , des  raifons  d’état  exigent  Taflentiment 
des  différentes  Communes  ou  Sedions  qui  compofent 
la  République  , à ce  que  ce  jugement  foit  définitive- 
ment  rendu  : que  la  cour  de  Madrid , notamment , 
s’étant  intéreffée  auprès  de  la  Convention  en  faveur 
de  Louis , pourrait  perfuader  aux  autres  cours  de  FEn- 
rope  qu’elie  avoit  prononcé  ce  pgement  fans  la  par- 
ticipation de  fes  commettans  ; 

Confidérant  que  le  comité  de  conffitution  touche 
au  terme^  de  fon  travail  , Sc  n’attend  que  cette  pre- 
mière opinion  du  peuple  français , afin  delui  préfenter 
le  réfultat  d’une  Convention  républicaine  ; 

Confidérant  d’ailleurs  que  dans  un  événement  qui 
doit  décider , pour  toujours  , du  fort  de  la  Répii-  ^ 
biique,  peut-être  même  de  celui  de  l’Europe  entière, 
il  importe  à la  Convention  d’avoir  un  mandat  formel' 
pour  prononcer  fur  le  fort  du  ci-devant  roi , d’après 
les  crimes  qui  lui  font  imputés , décrète  : 

Article  premier. 

Le  13  de  janvier  prochain , toutes  les  Communes 
ou  différentes  Seéfions  de  la  République  , fe  forme- 
ront en  affemblées  primaires , Ôc  tiendront  leurs  féances 
au  chef-lieu  de  leur  canton  , en  la  forme  Sc  manière 
accoutumée. 

I I. 

Après  avoir  élu  un  préfident  à la  pluralité  abfolue 
des  fuffrages  ; un  fecrctaire  de  même , <Sc  trois  fcruta  - 
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leurs  à la  pluralité  relative , ledit  prefidcnt  fera  faire 
la  leftuie  , à FatTemblée , du  décret  fuivant  : 

« La  Convention  a décrété  le qu’avant  de 

» procéder  définitivement  au  jugement  de  Lou:s  XV 1 , 
» ci-devant  roi , à raifon  du  crime  de  confpuauon 
» contre  l’Etat  & contre  la  liberté  publique  dont  il 
V efi  accufé  , vous  délibéreriez  & décideriez  lornid- 
» lement  fi  vous  la  commettez  pour  prononcer  dca- 
» nitivement  fur  le  fort  de  Louis  , à raifon  dudit 
» crime  ». 

I ï I. 


Pendant,  & iufqu’à  ce  que  lefdites  affemblées  pri- 
maires aient  prononcé  fur  la  queftion  qm  leur  e 
propofée  par  le  précédent  article  , la  difcuflion_ con- 
cernant l’affaire  du  ci  - devant  roi  fera  contiauee  au 
grand  ordre  du  jour. 


T V. 


Le  miniflre  de  l’inlérieur  fera  tenu  de  faire  par- 
venir , par  des  courriers  extraordinaires , le  prelent 
décret  au  directoire  de  chaque  département , & chacun 
d’eux  à chaque  diftrift , & ceux-ci  à chaque  munici- 
palité de  fon  territoire  , ou  chef-lieu  cie  canton  , afin 
que  lefdites  affemblées  primaires  foient  coüVoqu..es  , 
& tenues  ledit  jour  1 3 janvier. 

V. 

Le  préfident  de  chaque  Seaion  ou  Municipalité 
fera  tenu  de  remettre  au  Direaoira  de  fon  Diftri  , 
le  lendemain  de  ladite  affemblée,  le  verbal  ou  re.ulu 
de  la  délibération  qui  aura  etc  prife  en  exccut.o.i 
préfent  décret. 
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V 1. 


Le  procureur-fyndic  de  chaque  Diftriâ:  fera  tenu  de 
faire  parvenir  de  fuite  ledit  verbal  au  Diredoire  du 
Département  , lequel  le'  fera  parvenir  de  fuite  à la 
Convention  par  un  courrier  extraordinaire. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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